Conseil superieur de la fonction publique de l’etat

_____________

Commission des statuts du 29 SEPTEMBRE 2006

_____________

Relevé de conclusions

Ont pris part aux travaux de la commission des statuts du Conseil supérieur de la fonction publique de l’Etat : 

M. Olivier Fouquet, Président

- les représentants de l’administration :
Mme Geneviève Rialle-Salaber, M. Paul Reny, membres titulaires

M. Eric Bernet, M. Bernard Boyer, M. Stéphane Créange, M. Bertrand Gautier, Mme Pascale Margot-Rougerie, Mme Isabelle Mourès, Mme Chantal Jarrige, M. Hubert Renie, Mme Sylvie Ruschetta, Mme Marie-Christine Soulie, membres suppléants.

- les représentants de l’Union des fédérations c.f.d.t. des fonctions publiques et assimilés :

M. François Jaboeuf, Mme Maïté Druelle, membres suppléants

- Le représentant de la fédération générale c.f.t.c. des fonctionnaires, agents de l’Etat et assimilés :
M. Michel MOREAU, membre suppléant

- Le représentant de l’Union fédérale des cadres des fonctions publiques c.g.c.

M. Patrick Guyot, membre titulaire

- Les représentants de l’u.n.s.a-fonctionnaires

Mme Elisabeth David, M. Jérôme Darsy, membres titulaires

- Les représentants de fédération générale des fonctionnaires force ouvrière - f.o.

M. Gérard Nogues, membre titulaire, Mme Anne-Marie Perret, membre suppléant

- Les représentants de l’Union générale des fédérations de fonctionnaires c.g.t.

M. Thierry Durin, M. Roland Perrier, membres titulaires

-
Les représentants de la fédération des syndicats unifiés (f.s.u.) 

M. Jean-Marie Le Boiteux, M. Eric Corsin, membres suppléants

Ont également assisté à la séance :

DGAFP

M. Frédéric Aladjidi, directeur, adjoint au directeur général 

Mme Annick Wagner, sous directrice

Mme Florence Sevin-Davies, chef du bureau fp/2

Mme Marie-Eve Laurent, bureau fp/2

Mme Véronique Marchal, secrétaire du csfpe

Mme Annie Le Mouel, secrétariat du csfpe
Experts

M. Delmas, ministère de la défense

Mme Blazquez-Pachon, ministère de l’Agriculture

M. Fritsch, CFDT
M. Favennec, UNSA
M. Cambron, UNSA
Après avoir constaté que le quorum était réuni, le Président a ouvert la séance sur l’ordre du jour qui était fixé ainsi qu’il suit : 

I - Approbation du relevé de conclusions de la session du 13 juillet 2006

II – Ministère de la Fonction Publique

1. Décret modifiant plusieurs décrets statutaires relatifs à des corps de fonctionnaires de catégorie C de la fonction publique de l’Etat

2. Amendements de l’administration au décret relatif aux dispositions statutaires communes applicables aux corps des adjoints administratifs des administrations de l’Etat présenté lors de la commission des statuts du 13 juillet 2006.

3. Décret portant modification de certaines dispositions statutaires relatives à des corps de catégorie B de la fonction publique d’Etat 

4. Décret modifiant les dispositions statutaires applicables à divers corps de fonctionnaires de catégorie A de la fonction publique de l’Etat

5. Amendements de l’administration au décret modifiant les dispositions statutaires applicables à divers corps de fonctionnaires de catégorie A de la fonction publique de l’Etat présenté lors de la commission des statuts du 13 juillet 2006

6. Décret relatif aux règles de classement des personnes nommées dans certains corps de catégorie A de la fonction publique de l’Etat

Résultat des votes

I - Approbation du relevé de conclusions de la session du 13 juillet 2006

Le relevé de conclusions est approuvé à l’unanimité 

Un additif est apporté concernant la session du 13 juillet 2006 libellé comme suit :

-S’agissant du projet de décret relatif aux dispositions statutaires communes applicables aux corps d’adjoints techniques de laboratoire des administrations de l’Etat, il a été acté lors de la session du 13 juillet 2006 de modifier la présentation de l'article 3 en rassemblant les 3 premiers alinéas dans un "I." et en faisant apparaître un "II." devant le dernier alinéa. Cette proposition approuvée en séance n’a pas fait l’objet de vote.

II - Ministère de la fonction publique

Texte n° 1 - Décret modifiant plusieurs décrets statutaires relatifs à des corps de fonctionnaires de catégorie C de la fonction publique de l’Etat

Amendement n°1 présenté par FSU :

Titre cinquième

Article 80

Dans le nouvel article 3, deuxième alinéa,

supprimer « et, à titre exceptionnel, les magasiniers des bibliothèques »

Vote sur l’amendement

24 présents

2   pour (2 FSU)

17 contre (2 UNSA, 2 CFDT, 1 CFTC, 12 administration)

 5  NPV (1 CGC, 2 CGT, 2 FO)

Amendement n°2 présenté par FSU :

Remplacer l’article 14 par

« - I – L’avancement au grade de magasinier principal des bibliothèques de 2ième classe s’effectue par la voie d’un examen professionnel et au choix dans les conditions suivantes :

a) peuvent être promus au grade de magasinier principal des bibliothèques de 2ième classe, par voie d’inscription à un tableau annuel d’avancement, établi après avis de la commission administrative paritaire, après une sélection par la voie d’un examen professionnel, les magasiniers des bibliothèques comptant au moins quatre ans de services effectifs dans le corps ;

b) peuvent également être promus au grade de magasinier principal des bibliothèques de 2ième classe, au choix, par voie d’inscription à un tableau annuel d’avancement, établi après avis de la commission administrative paritaire, les magasiniers des bibliothèques de 1ière classe ayant atteint au moins le 7ème échelon et comptant au moins six ans de services effectifs dans leur grade.

II – L’avancement de grade s’effectue dans chacune des deux voies indiquées ci-dessus dans une proportion variant d’un tiers à deux tiers.

Lorsque le nombre de candidats admis à l’examen professionnel est inférieur au nombre de promotions à prononcer par cette voie, le nombre de promotion à prononcer au titre du b) est augmenté à due concurrence. 

III – Les règles relatives à l’organisation de l’examen professionnel, à la composition et au fonctionnement du jury sont fixées par un arrêté du ministre chargé de l’enseignement supérieur. »

Vote sur l’amendement

24 présents

2   pour (2 FSU)

18 contre (1 CGC, 2 UNSA, 2 CFDT, 1 CFTC, 12 administration)

 4  NPV (2 CGT, 2 FO)

Vote sur le texte

24 présents

17 pour (2 UNSA, 2 CFDT, 1 CFTC, 12 administration)

 7  contre (1 CGC, 2 CGT, 2 FO, 2 FSU)

Texte n°2 - Amendements de l’administration au décret relatif aux dispositions statutaires communes applicables aux corps des adjoints administratifs des administrations de l’Etat présenté lors de la commission des statuts du 13 juillet 2006.

Amendements de l’Administration

au décret relatif aux dispositions statutaires communes applicables aux corps des adjoints administratifs des administrations de l’État

1/ Intégration dans le statut commun des adjoints administratifs des agents spécialistes de la protection judiciaire de la jeunesse
a) Le ministère de la justice propose d’abroger le statut propre régissant le corps des agents spécialistes de la protection judiciaire de la jeunesse (PJJ) et d’intégrer les agents relevant de ce corps soit dans le corps d’adjoint administratif, soit dans le corps d’adjoint technique, en fonction des missions effectuées par ces agents. 

Les agents spécialistes de la PJJ sont actuellement au nombre de 80.

Il est proposé d’insérer un nouvel article 22 rédigé comme suit :

« Art. 22.- Les agents spécialistes de la protection judiciaire de la jeunesse, régis par le décret n° 97-896 du 2 octobre 1996, qui effectuent les missions précisées à l’article 3, sont intégrés, après avis de la commission administrative paritaire compétente pour leur corps d’origine,  dans le corps d’adjoint administratif du ministère de la justice, régi par le présent décret, conformément au tableau suivant :

Ancienne situation
Nouvelle situation

Agent spécialiste de classe normale
Adjoint administratif de 2ème classe

Agent spécialiste hors classe
Adjoint administratif de 1ère classe

L’insertion de ce nouvel article entraîne la renumérotation des articles suivants ainsi que la modification des renvois précisés à l’intérieur de ces articles :

b) Renumérotation

· L’article 22 devient l’article 23 ;

· L’article 23 devient l’article 24 ;

· L’article 24 devient l’article 25;

· L’article 25 devient l’article 26 ;

· L’article 26 devient l’article 27 ;

· L’article 27 devient l’article 28;

· L’article 28 devient l’article 29;

· L’article 29 devient l’article 30 ;

· L’article 30 devient l’article 31 ;

· L’article 31 devient l’article 32 ;

· L’article 32 devient l’article 33 ;

· L’article 33 devient l’article 34 ;

· L’article 34 devient l’article 35 ;

· L’article 35 devient l’article 36 ;

· L’article 36 devient l’article 37 ;

· L’article 37 devient l’article 38 ;

· L’article 38 devient l’article 41 (cf 2/) ;

· L’article 39 devient l’article 42 (cf 2/).

c) Modification des renvois à l’intérieur des articles :

- à l’article 23 renuméroté, au lieu de « 18 à 21 » lire « 18 à 22 » ;

- à l’article 24 renuméroté, au lieu de « 18 à 21 » lire « 18 à 22 » et au lieu de « article 22 » lire « article 23 » ;

- à l’article 25 renuméroté, au 1er et dernier alinéa, au lieu de « 18 à 21 » lire « 18 à 22 » ;

- à l’article 27 renuméroté, au lieu de « 18 à 21 » lire « 18 à 22 » ;

- à l’article 34 renuméroté, au lieu de « 31 et 32 » lire « 32 et 33 » ;

- à l’article 35 renuméroté, au lieu de « 22 à 29 » lire « 23 à 30 » ;

- à l’article 36 renuméroté, au lieu de « 13-I et 27 » lire « 13-I et 28 » ;

- à l’article 37 renuméroté, au lieu de « 13-I et 27 » lire « 13-I et 28 » ;

- à l’article 38 renuméroté, à la 1ère ligne, au lieu de « 34, 35 et 36 » lire « 36 et 37 » ; à la 2ème ligne au lieu de «  13-I et 26 » lire « 13-I et 28 » ; à la 3ème ligne au lieu de « 35 et 36 » lire « 36 et 37 » et à la 4ème ligne au lieu de « 13-I et 27 » lire « 13-I et 28 ».

2/ Intégration des corps des agents administratifs, des agents des services techniques et des adjoints administratifs de l’Office national des anciens combattants dans le corps des adjoints administratifs du ministère de la défense 

a) L’Office national des anciens combattants compte un corps propre d’agents administratifs, un corps propre d’agents des services techniques et un corps propre d’adjoints administratifs. Le chantier statutaire est l’occasion pour le ministère de la défense de fusionner les deux corps de la filière administrative dans le corps unique des adjoints administratifs du ministère de la défense. Quant aux agents des services techniques de cet établissement, ils seront intégrés, en fonction de leurs missions, soit dans ce même corps d’adjoint administratif du ministère de la défense, soit dans le corps des agents techniques du ministère de la défense, conformément au I et  II de l’article 22 du décret n° 76-1110 du 29 novembre 1976 figurant au chapitre unique du titre VI du décret balai des catégories C.

Afin de régler la situation des agents en fonction à l’Office national des anciens combattants , il est proposé d’insérer, dans le projet de décret relatif au statut des adjoints administratifs, deux nouveaux articles rédigés comme suit :

« Art. 39. - Les agents appartenant au corps des agents administratifs de l’Office national des anciens combattants sont intégrés et reclassés dans le corps des adjoints administratifs du ministère de la défense, dans le grade d’adjoint administratif de 2ème classe. 

Les agents appartenant au corps des agents des services techniques du même établissement public qui remplissent les fonctions définies à l’article 3 sont intégrés et reclassés dans le corps des adjoints administratifs du ministère de la défense, dans le grade d’adjoint administratif de 2ème classe. »

« Art. 40. - Les adjoints appartenant au corps des adjoints administratifs de l’Office national des anciens combattants sont intégrés et reclassés dans le corps des adjoints administratifs du ministère de la défense, conformément au tableau figurant à l’article 20. »

b) Renumérotation

Les articles suivants sont renumérotés dans les conditions suivantes :

· l’article 38 devient l’article 41 (cf 1/),

· l’article 39 devient l’article 42 (cf 1/).

3/ Inscription sur l’annexe au décret de corps supplémentaires pour le ministère de la justice

Le projet de décret énonce, au second alinéa de l’article 1er, que les corps d’adjoints administratifs sont des corps communs à l’ensemble des services d’un ministère. Ce même alinéa prévoit toutefois la possibilité de déroger à ce principe, à titre exceptionnel ou transitoire, par inscription des corps propres à certains services sur une liste fixée en annexe au présent projet de décret.

Le ministère de la justice demande que la fusion des corps de catégorie C de la filière administrative puisse être appliquée dans son département ministériel en deux phases successives :

· une phase transitoire au cours de laquelle la fusion des corps administratifs (agents et adjoints administratifs) serait réalisée par direction gestionnaire ;

· une phase définitive aboutissant à la fusion des cinq corps d’adjoints administratifs relevant du ministère de la justice en un seul corps d’adjoint administratif, au 1er janvier 2009. 

En effet, la mise en place du dispositif de fusion des corps existants en un seul corps d’adjoints administratifs nécessite que le ministère de la justice élabore un mode de gestion des corps communs aux différentes entités d’emplois.

Il est proposé de compléter la liste annexée au projet de décret portant statut des adjoints administratifs par la mention des corps suivants :

· adjoints administratifs d’administration centrale du ministère de la justice jusqu’au 31 décembre 2008,

· adjoints administratifs des services judiciaires jusqu’au 31 décembre 2008,

· adjoints administratifs des services déconcentrés de l’administration pénitentiaire jusqu’au 31 décembre 2008,

· adjoints administratifs des services déconcentrés de la direction de la protection judiciaire de la jeunesse jusqu’au 31 décembre 2008,

· adjoints administratifs de la grande chancellerie de la Légion d’honneur jusqu’au 31 décembre 2008.

4/ Précisions concernant la validation des promotions prononcées suite à l’admission à un examen professionnel ou à l’inscription sur une liste d’aptitude

L’article 25, renuméroté 26, prévoit que les fonctionnaires qui ont été admis à un examen professionnel ou qui ont été inscrits sur une liste d’aptitude pour l’accès au corps d’adjoint administratif conservent la possibilité d’être promus dans le grade équivalent du nouveau corps.

Tel qu’il est rédigé, cet article risque de ne pas permettre de valider les promotions prononcées suite à un examen professionnel ouvert avant la date d’entrée en vigueur du décret relatif aux dispositions statutaires communes applicables aux corps d’adjoints administratifs des administrations de l’Etat, mais dont les résultats seraient prononcés après cette date.

C’est pourquoi il est proposé de rédiger le nouvel article 26 ainsi qu’il suit :

« Art. 26. - Les fonctionnaires qui, dans leur corps d’origine, ont satisfait à un examen professionnel, ouvert au titre de l’année 2006, ou sont inscrits sur une liste d’aptitude, établie au titre de l’année 2006, au titre de la promotion interne mentionnée à l’article 26 de la loi du 11 janvier 1984 susvisée, pour l’accès à l’un des corps de fonctionnaires mentionnés à l’article 20, ainsi que ceux qui ont satisfait à un examen professionnel, ouvert au titre de l’année 2006, ou sont inscrits sur une liste d’aptitude, établie au titre de l’année 2006, au titre de cette même promotion interne, à la suite d’un recrutement exceptionnel dans ce même corps, conservent la possibilité d’être nommés dans le grade correspondant du corps d’intégration, conformément au tableau figurant à l’article 20 susmentionné. »

Vote sur les amendements

23 présents

16 pour (2 UNSA, 2 CFDT, 1 CFTC, 11 administration)

 1  contre (1 CGC)

 6  NPV (2 CGT, 2 FO, 2 FSU)

Amendements de l’Administration

au décret relatif aux dispositions statutaires communes applicables aux corps des adjoints techniques des administrations de l’État

1/ Intégration dans le statut commun des adjoints techniques des agents spécialistes de la protection judiciaire de la jeunesse

a) Le ministère de la justice propose d'abroger le statut propre régissant le corps des agents spécialistes de la protection judiciaire de la jeunesse (PJJ) et d'intégrer les agents relevant de ce corps soit dans le corps d'adjoint administratif, soit dans le corps d'adjoint technique, en fonction des missions effectuées par ces agents. Les agents spécialistes de la PJJ sont actuellement au nombre de 80. Il est proposé d'insérer un nouvel article 27, rédigé comme suit, dans le projet de décret portant statut commun des adjoints techniques :

« Art. 27. - Les agents spécialistes de la protection judiciaire de la jeunesse, régis par le décret n° 97-896 du 2 octobre 1996, qui effectuent les missions précisées à l'article 3, sont intégrés, après avis de la commission administrative paritaire compétente pour leur corps d'origine, dans le corps d'adjoint technique du ministère de la justice, régi par le présent décret, conformément au tableau suivant :

Ancienne situation
Nouvelle situation

Agent spécialiste de classe normale
Adjoint technique de 2ème classe

Agent spécialiste hors classe
Adjoint technique de 1ère classe

L'insertion de ce nouvel article entraîne la renumérotation des articles suivants ainsi que la modification des renvois précisés à l'intérieur de ces articles.

b) Renumérotation

Les articles sont renumérotés dans les conditions suivantes :

 ‑ L'article 27 devient l'article 28 ;

 ‑ L'article 28 devient l'article 29 ;

 ‑ L'article 29 devient l'article 30; 

 ‑ L'article 30 devient l'article 31 ; 

 ‑ L'article 31 devient l'article 32 ;

 ‑ L'article 32 devient l'article 33; 

 ‑ L'article 33 devient l'article 34;

 ‑ L'article 34 devient l'article 35 ;

 ‑ L'article 35 devient l'article 36 ;

 ‑ L'article 36 devient l'article 37 ;

 ‑ L'article 37 devient l'article 39 (cf 3/) ;

 ‑ L'article 38 devient l'article 40 (cf 3/).

c) Modification des renvois à l'intérieur des articles :

‑ à l'article 28 renuméroté, à deux reprises, au lieu de « 22 à 26 » lire « 22 à 27 » ;

 ‑ à l'article 29 renuméroté, au lieu de « 22 à 26 » lire « 22 à 27 » et au lieu de « article 27 » lire « article 28 » ;

 ‑ à l'article 31 renuméroté, au 1er et dernier alinéa, au lieu de « 22 à 26 » lire « 22 à 27 » ;

 ‑ à l'article 34 renuméroté, au lieu de « 22 à 26 » lire « 22 à 27 ».

d) Il convient également de prévoir le reclassement en échelle 4 des agents spécialistes de la PJJ, recrutés sur concours et sur diplôme.

C'est pourquoi il est proposé d'ajouter à l'article 30 renuméroté, les mentions suivantes :

Avant la mention « grade d'agent technique », supprimer le terme « ou » et après la mention « grade d'agent technique » ajouter « ou du grade d'agent spécialiste hors classe ».

2/ Inscription sur l’annexe au décret de corps supplémentaires pour le ministère de la justice

Le projet de décret énonce, au second alinéa de l’article 1er, que les corps d’adjoints techniques sont des corps communs à l’ensemble des services d’un ministère. Ce même alinéa prévoit toutefois la possibilité de déroger à ce principe, à titre exceptionnel ou transitoire, par inscription des corps propres à certains services sur une liste fixée en annexe au présent projet de décret.

Le ministère de la justice demande que la fusion des corps de catégorie C de la filière technique puisse être appliquée dans son département ministériel en deux phases successives :

· une phase transitoire au cours de laquelle la fusion des corps techniques (ouvriers professionnels, maîtres ouvriers, conducteurs d’automobile, chefs de garage, agents des services techniques) serait réalisée par direction gestionnaire ;

· une phase définitive aboutissant à la fusion des quatre corps d’adjoints techniques relevant du ministère de la justice en un seul corps d’adjoints techniques, au 1er janvier 2009. 

En effet, la mise en place du dispositif de fusion de l’ensemble des corps existants en un seul corps d’adjoints techniques nécessite que le ministère de la justice élabore un mode de gestion des corps communs aux différentes entités d’emplois.

Il est proposé de compléter la liste annexée au projet de décret portant statut des adjoints techniques par la mention des corps suivants :

· adjoints techniques d’administration centrale du ministère de la justice jusqu’au 31 décembre 2008,

· adjoints techniques des services judiciaires jusqu’au 31 décembre 2008,

· adjoints techniques des services déconcentrés de la direction de la protection judiciaire de la jeunesse jusqu’au 31 décembre 2008,

· adjoints techniques de la grande chancellerie de la Légion d’honneur jusqu’au 31 décembre 2008.

3/ Intégration différée des corps techniques de l’administration centrale du ministère de l’intérieur et du cadre national des préfectures

Le projet de décret relatif aux adjoints techniques intègre les corps d'ouvriers professionnels, maîtres ouvriers, conducteurs d’automobile, chefs de garage et agents des services techniques dans le corps d'adjoints techniques.

Le ministère de l'intérieur souhaite, pour des raisons d'opportunité, différer au 1er janvier 2008 la fusion de ses cinq corps techniques en ce qui concerne son administration centrale et le cadre national des préfectures.

Il est proposé dans ces conditions de n'abroger les statuts des corps d'ouvriers professionnels et de maîtres ouvriers, de conducteurs d'automobile et de chefs de garage et d'agents des services techniques qu'à compter du 1er janvier 2008, date à laquelle interviendra pour le ministère de l'intérieur, l'intégration dans le corps unique.

Les personnels concernés seront rémunérés sur la base des grilles indiciaires des nouvelles échelles de rémunération 3, 4, 5 et 6 et bénéficieront, à ce titre, du 11ème échelon. En revanche, ils ne pourront prétendre à l'échelon spécial avant le 1er janvier 2008, dès lors que les corps d'ouvriers professionnels et de maîtres ouvriers, de conducteurs d'automobile et de chefs de garage et d'agents des services techniques ne figurent pas à l'annexe du décret modificatif au décret n° 2005-1228 du 29 septembre 2005 relatif à l'organisation des carrières de catégorie C qui liste les corps susceptibles de bénéficier de l'échelon spécial.

Le reclassement de l'échelle 3 à l'échelle 4, prévu par l'article 29 du projet de décret portant statut des adjoints techniques, s'opérera sur deux tranches annuelles en 2008 et 2009 au lieu de s'opérer sur trois tranches annuelles en 2007, 2008 et 2009.

a) L’intitulé du Chapitre V « Dispositions transitoires et finales » est remplacé par « Dispositions transitoires ».

b) Avant l’article 22, il est inséré la subdivision suivante :

« Section I - Dispositions transversales ».

c) Après l'article 37 renuméroté, il est inséré la subdivision suivante : « Section II - Dispositions propres à certaines administrations ».

Ces trois amendements répondent à un souci d’harmonisation rédactionnelle par rapport au projet de statut commun des adjoints administratifs.

d) Il est inséré un article 38 rédigé comme suit :

« Art. 38. - Les agents des services techniques, les conducteurs d'automobile, les chefs de garage, les ouvriers professionnels et les maîtres ouvriers relevant de l'administration centrale du ministère de l'intérieur et du cadre national des préfectures, sont intégrés, au 1er janvier 2008, dans le corps des adjoints techniques du ministère de l'intérieur, conformément aux dispositions du chapitre V.

Jusqu'à cette date, ils demeurent régis respectivement par les dispositions du décret n° 90-715 du 1er août 1990 modifié relatif aux dispositions statutaires communes applicables aux corps des agents des services techniques des administrations de l'Etat, du décret n° 70-251 du 21 mars 1970 modifié relatif aux dispositions statutaires communes applicables aux corps de conducteurs d'automobile et de chefs de garage des administrations de l'Etat et du décret n° 90‑714 du 1er août 1990 modifié relatif aux dispositions statutaires communes applicables aux corps des ouvriers professionnels des administrations de l'Etat et aux corps des maîtres ouvriers des administrations de l'Etat ».

e) Après le nouvel article 38, il est inséré un Chapitre VI intitulé « Dispositions finales ».

f) Il est inséré un article 39, rédigé comme suit, qui remplace l’article 37 initial :

« Art. 39. - Le décret n° 93-599 du 27 mars 1993 portant statut particulier des corps des adjoints techniques et des agents techniques des services déconcentrés du ministère de l'agriculture et du développement rural, le décret n°93-1050 du 6 septembre 1993 modifié fixant les dispositions statutaires applicables au corps des ouvriers d'entretien et d'accueil, des ouvriers professionnels et des maîtres ouvriers des maisons d'éducation de la Légion d'honneur et le décret n° 95‑619 du 6 mai 1995 modifié portant statut particulier des corps des adjoints techniques et des agents techniques des haras sont abrogés.

Le décret n° 70-251 du 21 mars 1970 modifié relatif aux dispositions statutaires communes applicables aux corps de conducteurs d'automobile et de chefs de garage des administrations de l'Etat, le décret n° 90-714 du 1er août 1990 modifié relatif aux dispositions statutaires communes applicables aux corps des ouvriers professionnels des administrations de l'Etat et aux corps des maîtres ouvriers des administrations de l'Etat et le décret n° 90-715 du 1er août 1990 modifié relatif aux dispositions statutaires communes applicables aux corps des agents des services techniques des administrations de l'Etat sont abrogés au 1er janvier 2008. »

g) Après cet article, il est inséré un article 40, rédigé comme suit, qui remplace l'article 38 initial :

« Art. 40. - Le ministre de la fonction publique, le ministre de l'économie, des finances et de l'industrie, le ministre des affaires étrangères, le garde des sceaux, ministre de la justice, le ministre de l'agriculture et de la pêche et le ministre délégué au budget et à la réforme de l'Etat, porte-parole du Gouvernement, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret qui sera publié au Journal officiel de la République française et prendra effet le 1er jour du mois suivant sa date de publication, sous réserve des dispositions de l’article 39. »

4/ Précisions concernant la validation des promotions prononcées suite à l’admission à un examen professionnel ou à l’inscription sur une liste d’aptitude

L’article 32, renuméroté 33 prévoit que les fonctionnaires qui ont été admis à un examen professionnel ou qui ont été inscrits sur une liste d’aptitude pour l’accès aux corps de chef de garage, de maître ouvrier, d’adjoint technique des services déconcentrés de l’agriculture ou d’adjoint technique des haras conservent la possibilité d’être promus dans le grade équivalent du nouveau corps d’adjoint technique.

Tel qu’il est rédigé, cet article risque de ne pas permettre de valider les promotions prononcées suite à un examen professionnel ouvert avant la date d’entrée en vigueur du décret relatif aux dispositions statutaires communes applicables aux corps d’adjoints techniques des administrations de l’Etat, mais dont les résultats seraient prononcés après cette date.

C’est pourquoi il est proposé de rédiger le nouvel article 33 ainsi qu’il suit :

« Art. 33. - Les fonctionnaires qui, dans leur corps d’origine, ont satisfait à un examen professionnel, ouvert au titre de l’année 2006, ou sont inscrits sur une liste d’aptitude, établie au titre de l’année 2006, au titre de la promotion interne mentionnée à l’article 26 de la loi du 11 janvier 1984 susvisée, pour l’accès aux corps de fonctionnaires mentionnés au II de l’article 22 et aux articles 23 à 26, ainsi que ceux qui ont satisfait à un examen professionnel, ouvert au titre de l’année 2006, ou sont inscrits sur une liste d’aptitude, établie au titre de l’année 2006, au titre de cette même promotion interne, à la suite d’un recrutement exceptionnel dans ce même corps, conservent la possibilité d’être nommés dans le grade correspondant du corps d’intégration, conformément au tableau figurant au II de l’article 22 et aux articles 23 à 26 susmentionnés. » 

Vote sur les amendements

23 présents

16 pour (2 UNSA, 2 CFDT, 1 CFTC, 11 administration)

 3  contre (1 CGC, 2CGT)

 4  NPV (2 FO, 2 FSU)

Amendement de l’Administration

au décret relatif aux dispositions statutaires communes applicables aux corps des adjoints techniques de laboratoire des administrations de l’État

1/ Précisions concernant la validation des promotions prononcées suite à l’admission à un examen professionnel ou à l’inscription sur une liste d’aptitude

L’article 29 prévoit que les fonctionnaires qui ont été admis à un examen professionnel ou qui ont été inscrits sur une liste d’aptitude pour l’accès à un corps supérieur conservent la possibilité d’être promus dans le grade équivalent du nouveau corps d’adjoint technique.

Tel qu’il est rédigé, cet article risque de ne pas permettre de valider les promotions prononcées suite à un examen professionnel ouvert avant la date d’entrée en vigueur du décret relatif aux dispositions statutaires communes applicables aux corps d’adjoints techniques des administrations de l’Etat, mais dont les résultats seraient prononcés après cette date.

C’est pourquoi il est proposé de modifier l’article 29 ainsi qu’il suit :

« Art. 29. - Les fonctionnaires qui, dans leur corps d’origine, ont satisfait à un examen professionnel, ouvert au titre de l’année 2006, ou sont inscrits sur une liste d’aptitude, établie au titre de l’année 2006, au titre de la promotion interne mentionnée à l’article 26 de la loi du 11 janvier 1984 susvisée, pour l’accès aux corps de fonctionnaires mentionnés au articles 21 à 24, ainsi que ceux qui ont satisfait à un examen professionnel, ouvert au titre de l’année 2006, ou sont inscrits sur une liste d’aptitude, établie au titre de l’année 2006, au titre de cette même promotion interne, à la suite d’un recrutement exceptionnel dans ce même corps, conservent la possibilité d’être nommés dans le grade correspondant du corps d’intégration, conformément au tableau figurant aux articles 21 à 24 susmentionnés. »

Vote sur l’amendement

23 présents

16 pour (2 UNSA, 2 CFDT, 1 CFTC, 11 administration)

 3  contre (1 CGC, 2CGT)

 4  NPV (2 FO, 2 FSU)

Amendements de l’Administration

au décret modifiant le décret n° 2005-1228 du 29 septembre 2005 relatif à l’organisation des carrières des fonctionnaires de catégorie C

1) Modification du projet de décret afin de permettre le classement à la nomination des militaires et des anciens militaires.

a/ L’article 7 du décret n° 2005-1228 du 29 septembre 2005 prévoit que le classement ou le  reclassement dans un corps de catégorie C s’effectue à la nomination pour les fonctionnaires civils. 

Le projet de décret modifiant le décret n° 2005-1228 précise respectivement au II de l’article 4 et au I de l’article 5, les modalités de reprise de service effectuées au profit des militaires et des anciens militaires. Or aucune disposition ne prévoit actuellement que les militaires et les anciens militaires doivent être classés ou reclassés dès leur nomination.

Afin de permettre le classement des militaires et des anciens militaires dès leur nomination, il est proposé d’insérer un nouvel article 8 au projet de décret modifiant le décret n° 2005-1228, rédigé ainsi qu’il suit :

Art. 8. - « A l’article 7 du même décret, il est inséré un second alinéa rédigé comme suit : 
« Il en est de même pour les militaires mentionnés au II de l’article 4 et pour les anciens militaires mentionnés au I de l’article 5. »

b/ Renumérotation

L’amendement ci-dessus entraîne une renumérotation de la suite du projet de décret :

· l’article 8 devient l’article 9,

· l’article 9 devient l’article 10,

· l’article 10 devient l’article 11,

· l’article 11 devient l’article 12,

· l’article 12 devient l’article 13.

Vote sur l’amendement

23 présents

16 pour (2 UNSA, 2 CFDT, 1 CFTC, 11 administration)

 1  contre (1 CGC)

 6  NPV (2 CGT, 2 FO, 2 FSU)

Texte n° 3 - Décret portant modification de certaines dispositions statutaires relatives à des corps de catégorie B de la fonction publique d’Etat 

Amendement n°3 présenté par FSU :

Supprimer à l’article 3 et à chaque occurrence « au minimum un cinquième et au maximum »

Vote sur l’amendement

23 présents

2  pour (2 FSU)

16 contre (2 UNSA, 2 CFDT, 1 CFTC, 11 administration)

 5  NPV (1 CGC, 2 CGT, 2 FO)

Amendement n°4 présenté par FSU

Supprimer l’article 95.

Explication : l’abrogation proposée supprime la voie de l’examen professionnel. La FSU souhaite le maintien de cette possibilité et sa mise en œuvre effective.

Vote sur l’amendement

23 présents

2  pour (2 FSU)

16 contre (2 UNSA, 2 CFDT, 1 CFTC, 11 administration)

 5  NPV (1 CGC, 2 CGT, 2 FO)

Vote sur le texte

23 présents

16 pour (2 UNSA, 2 CFDT, 1 CFTC, 11 administration)

  7 contre (1 CGC, 2 CGT, 2 FO, 2 FSU)

Texte n°4 - Décret modifiant les dispositions statutaires applicables à divers corps de fonctionnaires de catégorie A de la fonction publique de l’Etat

Amendement n°5 présenté par FSU :

Supprimer à l’article 1 et à chaque occurrence « au minimum un cinquième et au maximum »

Vote sur l’amendement

23 présents

2  pour (2 FSU)

16 contre (2 UNSA, 2 CFDT, 1 CFTC, 11 administration)

 3 abstentions (1 CGC, 2 CGT) 

2  NPV (2 FO)

Vote sur le texte

23 présents

16 pour (2 UNSA, 2 CFDT, 1 CFTC, 11 administration)

  7 contre (1 CGC, 2 CGT, 2 FO, 2 FSU)

Texte n°5 - Amendements de l’administration au décret modifiant les dispositions statutaires applicables à divers corps de fonctionnaires de catégorie A de la fonction publique de l’Etat présenté lors de la commission des statuts du 13 juillet 2006

Vote sur les amendements

23 présents

16 pour (2 UNSA, 2 CFDT, 1 CFTC, 11 administration)

  7 NPV (1 CGC, 2 CGT, 2 FO, 2 FSU)

Texte n°6 - Décret relatif aux règles de classement des personnes nommées dans certains corps de catégorie A de la fonction publique de l’Etat

Amendement présenté par FO

-Ajouter un article ainsi rédigé :

« Dans un délai d’un an à compter de la publication de ce décret, les fonctionnaires en fonction peuvent demander à bénéficier des dispositions des articles « x,y,z » pour leur classement dans leur corps si celles-ci leur sont plus favorables » 

(les articles x, y et z sont ceux qui visent la prise en compte des services privés, des services accomplis dans une administration de l’espace économique européen et du nouveau calcul de reclassement de C vers B)

Vote sur l’amendement

23 présents

11 pour (1 CGC, 2 CGT, 2 FO, 2 UNSA, 2 CFDT, 2 FSU)

11 contre (11 administration)

  1 NPV (1 CFTC) 

Amendement n°6 présenté par FSU :

Ajouter dans la liste des visas le décret 51-1423 du 5 décembre 1951 modifié portant règlement d’administration publique pour la fixation des règles suivant lesquelles doit être déterminée l’ancienneté des personnels nommés dans l’un des corps des fonctionnaires de l’enseignement relevant du ministère de l’éducation nationale.

Ajouter dans l’annexe l’ensemble des corps qui relèvent des dispositions de ce décret.

Vote sur l’amendement

23 présents

 2  pour (2 FSU)

13 contre (2 UNSA, 11 administration)

  2  abstentions (2 CFDT)

  6 NPV (1 CGC, 2 CGT, 2 FO, 1 CFTC) 

Vœu présenté par FSU :

« A l'occasion de l'examen du décret relatif aux règles de classement des personnels nommés dans certains corps de fonctionnaires de catégorie A, la commission des statuts réunie le 29 septembre 06 s'étonne que les enseignants soient écartés du bénéfice de ces mesures. Elle souligne les difficultés rencontrées actuellement dans le reclassement au sein des corps enseignants. En particulier, il convient de résoudre l'insuffisance de la reprise des services de catégorie B, l'absence de fait de reclassement des contractuels en application notamment de la règle du butoir, la prise en compte très limitée des périodes d'activité professionnelle sous statut privé. Elle demande en conséquence l'ouverture de négociations afin de modifier le décret 51-1423 et de l’aligner, au moins, pour les dispositions d’ordre général sur les dispositions du projet de décret examiné ce jour.»

Vote sur le vœu 

23 présents

12 pour (1 CGC, 2 CGT, 2 FO, 2 UNSA, 2 CFDT, 2 FSU, 1 CFTC)

11 contre (11 administration)

Vote sur le texte

23 présents

16 pour (2 UNSA, 2 CFDT, 1 CFTC, 11 administration)

  3 contre (1 CGC, 2 CGT)

  2 abstentions (2 FSU) 

  2 NPV (2 FO)
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